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Sécurité et insécurité.
Il faut peut-être partir de réalités toutes simples. Traditionnellement,

lorsqu'on parle de sécurité dans ce pays (le mot liberté a disparu : Hasard ?
ou nécessité ?), cela sous-tend en général qu'il s'agit d'immigrés, ou à tout
le moins d'une partie de cette population qu'on appelle «à problèmes ».
s'agit de ces jeunes qui refusent, le chômage aidant, d'être la «reproduc-
tion de la force de travail », force qu'ont pu être leurs parents à un
moment ou un autre.

Du temps de l'euphorie, donc bien avant les cantonnales, il s'agissait en-
core d'idées « généreuses ».

La générosité a dû bien vite « composer)) avec la réalité sociale et
politique. Les clignotants se sont déjà allumés, il y a quelques temps. Un
syndicat policier n'avait pas hésité alors à revenir sur un des plus impor-
tants acquis, en suggérant « d'expulser » de nouveau les jeunes immigrés
« nés ou ayant grandi en France ». Mais c'est passé inaperçu.

Depuis il y a eu les fameux « dérapages ». Il y a eu la querelle Badinter -
Deferre. Le Ministre de l'Intérieur s'était auparavant attaqué avec une
violence « inouie » aux « mauvais immigrés» (par rapport aux supposés
« bons ») dans une déclaration - tract distribuée à Marseille.

Cela n'avait pas été relevé par les journaux à l'époque.
Puis, il y a eu les réunion d'un certain nombre de maires de grosses villes
avec le premier ministre. Il semble que le débat a tourné autour de la
sécurité et qu'il a « dévié » sur l'immigration.

Tous les présents auraient été unanimes à proclamer que les prochaines
élections municipales de 1983, vont tourner autour de ces deux thèmes.

Comment faut-il répondre à l'offensive de droite et d'extrême droite ?
C'est avec amertume que certains ont dû souligner que « si on avait ac-

cordé le droit de vote aux immigrés », le problème se serait posé autrement
aujourd'hui.

La logique du pouvoir n'est pas forcément la logique de l'opposition.
Pour le moment les immigrés ne se sentent pas concernés.

Heureusement qu'on est revenu en arrière sur « l'ordre de tirer », ou
plutôt sur « l'ordre de tuer » ? Mais le temps des rafles s'annonce dur,
d'abord pour les « sans-papiers » et ensuite pour les autres

Celà n'a pas encore commencé, mais cela est déjà annoncé à Marseille,
où pas moins de deux opérations « coup de poing » ont été montées. Près
de 1 400 interpellations ont été effectuées et environ mille véhicules ont
été contrôlés.

Et sans tomber dans la paranoïa, on ne peut s'empêcher de lier la cam-
pagne anti-algérienne de « France-Soir » à l'ambiance anti-immigrée qui
continue à sévir dans l'opinion et qui risque de donner lieu à des dérapages
inquiétants.

Le changement va t-il s'opérer dans l'autre sens ? La « Sécurité » des
français a toujours rimé avec l'insécurité pour les immigrés. A moins d'un
sursaut de dernière heure, les dés semblent bien jetés.

Les salauds !
Intox, désinformation, coucou les

revoilà ! Après le coup du Tchad
(prétendue intervention lybienne)
c'est au tour de l'Algérie, semble-t-
il aujourd'hui de faire les frais de
ceux qui en France n'arrivent pas à
digérer le changement, comme ils
n'ont jamais digéré l'indépendance
de l'Algérie.

« Plus c'est gros et plus ça passe »
la formule de Goebbels fait
toujours recette chez les op-
positionnels toutes catégories,
aidés en cela par une presse qui fait
feu de tou t bois pourvu qu'on
« s'oppose ». Pour ne pas les citer,
France-Soir et le Quotidien de
Paris pour ne parler que d'eux
prennent une lourde responsabilité
dans la campagne anti-Algérienne
qu'ils viennent d'engager. Car ce
ne serait pas la première fois que
des immigrés algériens payent de
leur vie le déclenchement de cam-
pagnes racistes. Les évènements

M.A.

qui suivirent la crise pétrolière
entre la France et l'Algérie sont
encore présents dans tous les
esprits. On peut se demander alors
à quel dessein sert une telle cam-
pagne?

Il apparaît clairement main-
tenant, que certains non seulement
cherchent à saboter les relations
Franco-Algériennes mais essaient
de provoquer des incidents raciaux.
Il appartient donc maintenant aux
autoeités françaises de prendre les
mesures qui s'imposent pour
prévenir tout acte, qui mettrait en
danger la communauté algérienne
en France.

Il faut bien se dire une fois pour
toute que l'Algérie n'a jamais été
« L 'Alsace-L orraine », et ne le sera
jamais et que tous ces prosélytes
nostalgiques se mettent bien dans
la tête que nous ne serons pas leurs
« boches ».

Farid Alchoune ,
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Des Français détenus en Atgérie depuis 20 ans ?
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L' hystérie

anti-algérienne se remet en marche...
Ça y est, c'est repar-
ti. C'est même
« France-Soir » qui
l'annonce à la
« Une ». La nouvelle
guerre d'Algérie
recommence.

Celà
s'appelle guerre d'Algé-

rie, car c'est la guerre de
l'extrême droite contre les

« bougnoules » et les « bicots ». Ce
n'est pas la guerre de libération qui
reprend, c'est la guerre de toujours
qui n'en finit pas, des rescapés, des
revanchards de l'OAS sur fond
d'angoisse de parents de disparirs
pendant les évènements de mars 62
à juillet 62, c'est à dire entre le
cessez-le-feu et l'indépendance de
l'Algérie.

Deux remarques sont à faire à ce
propos. La première d'ordre
juridique indique que l'autorié de
l'état français continue jusqu'en
juillet 62 et que sa responsabilité

est engagée lors de ces évènemen-
ts, qui sont plutôt des moments de
non-droit dans l'Histoire.

Car et c'est la deuxième
remarque, comme à la libération de
Paris, la libération de l'Algérie a
donné lieu à d'inévitables bains de
sang, qui n'étaient pas forcément
souhaités par les deux parties,
(Règlements de comptes des résisants;
de la dernière heure) mais auxquels
il était difficile, voir impossible de
s'opposer ou d'y mettre fin.

Alors que reste-t-il ? Il reste que
« France-Soir » avance d'après les
témoignages d'une association
pour la sauvegarde des familles et
enfants disparus (ASFED) qu'il
existe toujours des camps de
détention en Algérie où des cen-
taines voire un millier de « pieds
noirs » sont toujours détenus con-
tre leur volonté, et celà depuis
vingt ans.

Enorme ! l'Algérie serait un
« goulag » depuis vingt ans sans
que personne ne le sache, sans que
personne n'évoque cette question
depuis...
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Un témoin algérien M. Aresld F.
ayant quitté le pays en 1966
présenté dans France Soir du mer-
credi 21 avril affirme qu'il y a en-
core des camps au Sahara et qu'il a
vu en 62 des français retenus
prisonniers. Sur le fait qu'il y ait eu
des gens prisonniers, celà est cer-
tes possible. Mais 'cela n'explique
pas qu'il y en ait encore vingt ans
après. Et là le témoin n'avance
rien. Une conviction personnelle ?
Une manipulation ?.

Dans les deux cas cela ne va pas
bien loin. Un autre quotidien qui
se dit de Paris avance lui un autre
élément, qui aurait convaincu plus
d'un que cette affaire repose peut
être sur des dossiers secrets ou
pour reprendre une formule
célèbre « Les cartons du conten-
tieux ».

Ce journal avance que Charles
Hernu, actuel ministre de défense
aurait abordé cette question avec
les autorités algériennes lors du

,voyage de Mitterrand en Algérie.
Interrogé sur cette information

l'attaché de presse du ministre a
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répliqué que les journaux se
doivent de prendre leurs respon-
sabilité en attribuant à M. Hernu
des propos qu'il n'a pas tenu.

Cela s'appelle un dérnéfiti clair et
net qui, vient renforcer le démenti
des autorités algériennes qui
parlent d'une « histoire de fous ».

Au quai d'Orsay, on rappelait que
les « cas soumis n'ont aucun rap-
port tant par le nombre que par le
caractère avec les inform,ations en
questions ».

Des infarmations qui doivent
bouleverser des familles entières
en France, des familles qui
auraient eu des proches disparus
pendant cet épisode, qui doivent
« croire » et « espérer », qui sont
« mobilisables » et qui deviennent
de fait la « marge de manoeuvre »
de ceux qui ont décidé d'ouvrir ce
dossier. Et on ne peut que se poser
des questions sur les motivations
réelles de cette campagne.

S'il y a une parcelle de vérité
pourquoi avoir attendu vingt ans
pour le faire. Le gouiernement ac-
tuel sur la, sellette. Pas seulement,
c'est plut6t tous les précédents qui
le sont : de De Gaulle à Giscard en
passant par Pompidou.

Pourquoi ce dossier n'a-t-il été
évoqué lors du voyage de Mit-
terrand en Algérie !

On a sorti d'abord « l'histoire »
des archives cela a donné une pe-
tite campagne de manifestation et
puis « on » s'est calmé. Il y a eu en-
suite l'histoire du gaz. Et voilà
qu'on ressort l'histoire des
« disparus ».

L'Algérie n'en finit pas de hanter
certains esprits. Toujours les
mêmes depuis vingt ans.

Que cela se fasse par l'in-
termédiaire de certaines
associations de rapatriés, cela est
normal. C'est même leur fonction
serait-on tenté de dire. Mais que
« France Soir » s'y mette et en
rajoute celà ne peut pas s'expliquer
par le seul désir de « vendre du
papier ».

Certaines mauvaises langues af-
firment que « France Soir » cher-
che à avoir accès au marché
algérien. Serait-ce une sorte
d'avertissement aux autorités ?
Celà rentrerait dans le cadre d'une
politique précise, mais ce n'est
toujours qu'une hypothèse. Et on
peut se poser des questions à l'in-
fini. Le rédacteur en chef Thierry
Desjardins est absent. Il avait été
lié un moment donné au monde
arabe. Mais là il s'agit de
« spéculations » : Quelles sont les
réelles raisons d'absence du rédac-
teur en chef ? Dissensions ? Ou
volonté de ne pas se « salir les
mains » ?...

Alors un autre coup pour « rien »
?Non car les motivations politiques
vont apparaître plus clairement
dans les jours qui viennent.

Le dossier qui sera transmis à
l'ONU par M. Miguel donnera peut-
être les éléments concrets qui sem-
blent indiquer pour le moment qu'il
y a trois personnes « disparues »
Guy Langiano, Claude Wnevy et
Camille Jourdan.
Disparues ne veut pu dire
détenues!

Alors un peu de retenue aurait
permis à tout le monde d'apprécier
ces informations et de les mettre en
parrallèle avec les charniers
découverts récemment en Algérie
et des deux disparus des deux cam-
ps sans faire appel à l'arme
traditionnelle des petits nazillons
en France : L'hystérie anti-
Algérienne et anti-Arabe.

Mejid Ammar

Làçu211e
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Un flic s' exprime à la Défense :

« IL faut bien
1 comprendre une

chose, c'est que la
plupart des
délinquants sont des
immigrés. Moi je ne
suis pas raciste, ce
que je n'aime pas,
c'est la racaille.
Laisser vivre
quelqu'un à côté de
soi parce qu'il est
différent, c'est çà qui
est raciste ».

15h30.
l'Inspecteur Principal

C... me toise de toute son
épaisseur : « Vous êtes venu

tout seul ,comme un grand ». Ben
oui, je dis. Tout seul pour affronter
la jungle immigrée et banlieusarde
de la Défense, Nanterre : Tout seul
pour me confronter à. « la maffia »
immigrée, comme m'explique l'in-
specteur C..., décidé à jouer la car-
te de la Grande Aventure : « Vous
avez entendu parler de la maffia ?
Eh bien les immigrés, c'est pareil.
Si vous voulez, leurs rapports sont
basés sur le même principe que ceux
d'une confrérie. S'ils parlent à
quelqu'un qui n'est pas des leurs,
ils se font tuer. Le silence est de
règle dans ce milieu ».

Un peu étonné quand même, je
lui demande s'il est vraiment

Une bombe explose dans le
Capitole ; c'est Carlos, donc
Khadafi, donc les arabes. Un
responsable du Mossad se fait
assassiner, c'est l'OLP, donc les
arabes. On découvre un stock
d'armes dans le XXème, le prin-
cipal responsable est un arabe.
Dans le même temps, la cam-
pagne de presse se déclenche
le terrorisme international
ressurgit, s'exclame Gérard de
Villiers, vaillant défenseur des
valeurs occidentales, dans un
long article de Match où il ex-
plique le plan terroriste pour 82.
Dans le matin, Bernard Henry-
Lévy, obnubilé par la question
isrélienne, accuse l'occident de
parti-pris en faveur des
Palestiniens à qui on donnera
bientôt, si cela continue, la
paternité des Tables de Lois.
Suspense, va-t-on laisser la
« vieille raison philosophante »
occidentale se laisser sub-
merger par le fanatisme arabe ?

Le laxisme de l'occident est
combattu par ceux là même qui
prêchaient, en 68, la révolte
contre des valeurs sclérosées.

Laxisme aussi sur le territoire
national, avec la délinquance.
L'ennemi intérieur est partout,
qu'il porte le Keffieh ou le
blouson de cuir du loubard de
banlieue. Et Mauroy d'annoncer

nécessaire de confondre
délinquance et (jeunes) immigrés.
Réponse : « La plupart des
délinquants sont des immigrés.
Ceci dit, je ne suis absolument pas
raciste, moi. Je suis prêt au
dialogue, à la concertation. Ce que
je n'aime pas , c'est la racaille.
Ceux qui se droguent et tout. Quand
je parle de drogue, je n'ai rien con-
tre les joints. Un peu de « hash »,
c'est pas bien grave. Mais ceux qui
vont détrousser les petites vieilles
pour se payer leurs doses !! Vous
avez déjà vu une vieille après qu'on
l'ait détroussé ? Moi c'est contre çà
que je lutte ».

Pendant que nous roulons, l'In-
specteur me pose quelque
questions sur S.F. Quel « genre de
journal » çà peut bien être (« Vous
défendez les opprimés, c'est çà votre
trip ? Je vais vous montrer ce que
c'est que les opprimés ! »).

Après tout on ne se connaît pas.
Nous nous sommes mis d'accord
pour un entretien, sur le terrain, sûr
« l'insécurité » et des jeunes im-
migrés. Lieu choisi : La Défense.
Mais l'Inspecteur Principal me
réserve une surprise. A quelques
kilomètres de la Défense, nous
nous arrêtons devant un HLM,
pour prendre en charge... une
jeune noire. Traduction : « Vous
voyez, je ne suis pas raciste. Je
fréquente même les noires ». C'est à
peu près ce qu'il m'explique dans le
parking, tandis que nous marchons
vers la sortie, la fille, petite poupée
muette, sur nos talons : « Vous
savez, je suis moi-même fils d'im-

Sclérose et Sécurité
le repport de l'abrogation de la
loi Peyreffite, en raison « de la
recrudescence de violence » qui
s'abat sur le pays. Et Deferre
de sortir ses fameuses
déclarations, selon lesquelles les
policiers doivent pouvoir tirer à
vue, et les contrôles d'identité
être plus fréquents. Selon
lesquels la sécurité doit être
renforcée. Et France-Soir de
titrer sur de prétendus disparus
en Algérie. Les français
disparaissent ! Les Arabes
surgissent ! Khomeiny et Arafat
sont à la porte !

Et si tout cela était lié ?
Quelle est-elle donc, cette
insécurité qui pèse sur l'Oc-
cident?

Les valeurs mises en causes
dans les années soixante et
soixante-dix sont reconstituées
par ceux là même qui étaient les
plus acharnés à les détruire
BHL était sur les barricades de
68, qui soutient à présent un
régime impérialiste et le P.S.
vouait aux oubliettes la loi qu'il
hésite aujourd'hui à abroger.
Comme si au moment de faire le
pas, à l'instant de passer eacte
une dernière hésitation remet-
tait en cause tous les espoirs.
Définitivement ?

M.W

migrés italiens, je pourrai dif-
ficilement être raciste. J'ai grandi
- ici, en France, et mon grand avan-
tage, c'est de me souvenir de ma
jeunesse. Nous aussi on sortait en
bande en moto. en vélomoteur et on
n'aimait pas les emmerdeurs. Mais
on n'a jamais eu l'impression
d'être persécutés par la Police.
Tandis que les jeunes, à présent, ils
se plaignent tout le temps. Mais
faut être logique, non ? Si vous
voulez vous battre contre la société,
faut en accepter les conséquences,
faut aller jusqu'au bout. Moi je
connais des truands qui m'écrivent
des lettres d'amitié. Mais les jeunes
c'est toujours des victimes, ils sont
hargneux ».

Tandis que nous arrivons au
premier étage de la Défense, il
m'explique comment, selon lui, les
jeunes immigrés en arrivent à la
délinquance : « Je crois que la
France est un pays ou on peut faire
son trou et vivre tranquille. Regar-
dez moi par exemple, fils d'im-
migré, si je suis arrivé là ou j'en
suis (!), c'est parce que j'ai bossé.
J'ai passé mes bacs tout seul et tout.
La France est un pays de liberté ou
on peut arriver à ce qu'on veut, à
condition de le vouloir. Et si les
immigrés, au lieu d'aller vivre
dans les banlieues pour économiser
et s'acheter de belles bagnoles ne
gaspillaient pas leur fric, ils
pourraient éviter la délinquance.
Je crois que le problème de fond,
c'est qu'il y en a qui veulent se tenir

tranquilles etk d'autre pas. Regar-
dez/là, dit-il en désignant la noire,
elle travaille, elle a une vie
tranquille, elle ne demande rien à
personne. Aucun flic ne l'embête et
c'est une immigrée comme les

Vautres ». Je demande innocemment
« D'où vient-elle ? » Réponse :
« Heu... de la Guadeloupe ».

Nous noies asseyons à la table
d'un café qualifié « d'intéressant »
par l'Inspecteur, qui attaque : « Le
problème avec eux c'est qu'on ne les
comprend pas ». Mais pourquoi
chercher à les comprendre, je
demande ? Ne peut-on pas les
laisser vivre leur vie ? « Laisser
vivre quelqu'un de différent à côté
de soi c'est çà le racisme ».
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MA LIBERTE
COMMENCE
LA OU SAARRÊTELAVOTRE»

L'Inspecteur C... entreprend en-
suite de me faire peur et de m'ex-
pliquer ce que c'est exactement que
« l'insécurité des français ».
« Regardez ces jeunes, dit-il en
désignant une dizaine d'adolescents
entre dix et seize ans. « Vous
pouvez être sûrs qu'en ce montent
ils préparent quelque chose ». Ils
n'en ont pourtant pas l'air. « C'est
justement pour çà ». Ah bon.

« Vous souriez parce que vous
êtes jeunes, il ne vous est jamais
rien arrivé. Mais si vous aviez été
cambriolé, vous comprendriez ce
que c'est que l'angoisse. Ce sen-
timent que votre tanière a été violée.
Voilà, c'est comme un viol. Je con-
nais un juge qui pensait un peu
comme vous, les grandes idées, les
opprimés etc (??). Depuis qu'il s'est
fait tabasser par trois loubards, il a
changé. Il a perdu sa carapace ».

« Carapace », « tanière »,
décidément, c'est la guerre. Je fais
dévier la discussion sur la loi
Peyreffite et les déclarations de
Deferre (l'entretien s'est déroulé le
lendemain des déclarations du
ministre de l'intérieur). « Que vous
dire ? La loi Liberté et Sécrurité
n'a jamais été appliquée, elle
n'était que théorique. Et puis elle
donnait encore six heures à l'inter-
pellé pour prouver son identité, ce
qui est une belle connerie. Quant à
Gaston Deferre, il dit n'importe
quoi. Tirer à vue n'est pas légal. Si
je tire et que je comparais devant
un juge, je répondrai que j'obéis à
mon ministre, j'écoperai quand
même ».

Et si les déclarations de Deferre
devaient s'élaborer en projet de loi,
cela satisferait-il les policiers ?

Soutiendraient-ils ? « Nous n'avons
ni à soutenir, ni à désavouer mais
à obéir. Un flic est là pour faire ap-
pliquer la loi, pas pour penser. Un
flic qui pense, c'est une antithèse ».

Je n'aurai pas osé.
En guise de conclusion, « ce mer-

veilleux lapsus « Ce que les im-
migrés ne comprennent pas, c'est
que ma liberté commence là au
s'arrête celle des autres ».

On ne saurait mieux dire.
Propos recueillis par'

Mar Weitzmann
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Insécurité à Argenteuil

JE T'Allie MOI NON PLUS...
La cité Montigny à
Argenteuil, banlieue
parisienne.
Une cité de transit
comme beaucoup
d'autres, faite pour
durer cinq ans et qui
en est à sa douzième
année d'existence.

«La Cité des Peaux-Rouges >,
comme on l'appelle, repér e

par la Police et les habitants des
pavillons alentours. Encerclée par
les terrains vagues, le chemin de
fer et la prison. Isolée de tout. En
état d'alerte perpétuelle depuis
Pâques, depuis que le gardien de la
Cité s'est fait cambrioler.

Retranché dans sa cage
d'escalier, 111, Paille, le gardien de
la Cité, observe avec circonspection
les allées et venues des « Peaux
Rouges ». John Wayne banlieusard,
le sourire viril teinté d'une in-
dulgente ironie, monsieur Paille a
les idées larges : « Ils » ne sont pas
méchants, non, on ne peut pas dire.
Mais ils sont trop nombreux, quoi,
c'est ça ». Pour ajouter aussitôt
« Vous savez, toux les habitants des
pavillons autour, ils sont armés.
Ils se méfient ».

Monsieur Paille a le visage par-
faitealent couperosé de l'alcoolique
bon teint. Les gamins de la Cité
m'avaient averti : S'il n'est pas
dans sa loge, il ne peut être qu'au
tonneau ». Il faut dire à sa
décharge que le bistrot constitue la
seule .attraction aux kilomètres
alentours pour cette cité de transit
construite en 1970 par LOGIREP
une filiale de la Sonacotra. Au
départ prévue pour une durée de
cinq ans, on a regroupé là les com-
munautés _algériennes des bidon-
villes &Argenteuil. Elles n'en ont
pas bougé dans leur grosse
majorité. Pourtant, jusqu'en 74, le
relogement s'effectuait à peu près,
dans les HLM d'Argenteuil.

Mais dès cette année-là, la
,municipalité communiste, in-
voquant le seuil de tolérance,
bloque le relogement. Une famille

immigrée ne pourra plus remplacer
une famille française aux HLM
d'Argenteuil. Les Algériens de la
Cité Montigmy devront aller voir
ailleurs, ce qu'ils refusent bien en-
tendu. Pourtant, explique l'un des
rares tunisiens de la Cité, «foutre
le camp de la cité, je ne demande
que ça. Mais je ne vois pas pourquoi
on ne pourrait pas vivre à Argen-
teuil ». Entre 76 et 77, se crée un
premier syndicat de locataires, afin
de protester contre l'augmentation
des loyers et la déterioration des
conditions d'habitat : il y a déjà
deux ans que la cité ne devrait plus
exister. L'année suivante, le syn-
dicat donne naissance à un Comité
de locataires. Les grèves de loyers
se succèdent. Aujourd'hui, selon
monsieur Paille, « il n'y a pas plus
de douze familles qui me paient
leur loyer. Les autres, s'il y en a,
vont payer directement à ceux-là
d'en face ».

« Ceux-là d'en face' », que le gar-
dien me désigne d'un coup de tête
rageur, c'est l'association du quar-
tier, dont les animateurs sont, un
peu, à l'origine de la création du
comité de locataires. Pour mon-
sieur Paille, c'est du pareil au
même : « des français qui s'oc-
cupent des algériens ! Je ne suis pas
raciste, mais quand même ».

« Nous tentons une action prin-
cipalement au niveau des jeunes,
explique un animateur. Il faut dire
que plus de la moitié des habitants
de la cité ont moins de vingt ans,
ici. Et la plupart sont au chômage.
Petit à petit, nous avons axé notre
action sur le problème de l'emploi,
qui est le gros facteur de la petite
délinquance. Mais en réalité, la
rép dation de cette cité n'est ab-
solument pas justifiée. On y rencon-
tre plutôt moins de délinquance
qu'ailleurs. »

« Jusqu'à l'année dernière, en
tout cas, où les relations avec le
gardien se sont fran.,hement
détériorées ».

«Je suis aimé, ici, explique Mon-
sieur Paille. Ils m'invitent à leurs
fêtes, à leurs couscous, à leurs
mariages et tout. On se comprend ».
Toujours est-il que, selon certaines
rumeurs, Mr Paille aurait la
délicate habitude de confisquer le
courrier des locataires avec qui il
est en bisbille. «Et ça lui arrive
souvent, vu qu'il est toujours saoûl.
Il s'engeule avec tout le monde »,
explique un jeune. A tel point que le

facteur, pris à parti par un
locataire non averti, a un beau jour
décidé de ne plus remettre les pieds
dans la Cité. Depuis ce jour, plus de
courrier.

«On essaie de faire monter la
tension ici, expliquent les
animateurs. Les jeunes sont au
chômage, ils ne savent pas quoi
faire de leurs journées, et en plus, le
gardien les asticote, appelle les flics
pour un oui ou pour un non. Bien
sûr qu'il y a quelques vols à droite à
gauche, mais rien de bien
méchant ».

Selon le gardien, « on trouve des
vélos et des motos volées dans les
caves à ne savoir qu'en faire. Nous
on sait bien qui c'est, mais on ne
dit rien. La Police sait bien à qui
s'adresser ».

Les altercations avec la policie se
sont faites de plus en plus violen-
tes, depuis quelques mois. Début
août, trois gamins ont le malheur
de jeter des cailloux en directtôn
d'une voiture en patrouille. Les
policiers descendent, coursent les
enfants, tombent par hasard sur un
adolescent et « le corrigent » pour
faire un exemple. « L'ado » ira
digérer sa leçon à l'hôpital. Une
autre fois, appelés par le gardien,
selon les jeunes, plusieurs estaffet-

tes font irruption et les flics mon-
tent la garde toute l'après-midi
dans la cité, mitraille au poing. Il
faut dire que l'arrivée des français
de « cas socials » (sic) comme on les
appelle n'a rien arrangé.
Minoritaires, les français n'en ont
pas moins imposé un climat de
racisme, en envoyant leurs enfants
dans des écoles privées, par exem-
ple, pour éviter la fréquentation
des jeunes algériens.

Mais « l'état d'alerte » n'a
vraiment (été déclaré qu'après le
cambriolage, à noël dernier da
monsieur Paille lui-même. « C'est
fini, dit-il. J'ai été sympa avec eux
et voilà comment ils me remercient.
Maintenant, si j'en prends un à
faire une connerie, il déguste ».
Trois jours après le cambriolage, la
police a organisé une véritable
rafle, à 5 heures du matin. Flics
armés sur les toits, portes forcées,
jeunes embarqués au com-
missariat, le tout sans mandat.
Madame Djedaï raconte : « Ils sont
rentrés et ils ont commencé à taper
sur mon fils. Quand mon mari a vu
ça, il a frappé un flic alors il y a eu
une bagarre générale, on ne com-
prenait plus rien, la minuterie
s'était éteinte. Depuis ce jour-là, on
ne vit plus. Je sais bien que s'ils
prennent mon mari tout seul, ils
l'embarqueront ».

Les jeunes, selon l'avis de tous,
sont les grands responsables de
l'insécurité : « les adultes ça va, ex-
plique le gardien, on peut discuter.
Mais les jeunes, on ne sait pas ce
qu'ils veulent. Ils traînent, ils
jouent les casseurs. Un immigré
renchérit : « Moi, je ne suis pas
d'accord avec LOGIREP, j'ai même
fondé le premier syndicat de
locataires, mais je vais vous dire
je suis en France depuis 26 ans, je
connais bien, je travaille. J'ai
toujours travaillé. Mais les jeunes,
les algériens en particulier, on ne
sait pas ce qu'ils veulent. Pourquoi
ils sont en France ? Pour faire le
bordel ? S'ils ne veulent pas
travailler, il n'y a qu'à les renvoyer
chez eux. Mai, je suis content que
Mitterrand soit passé mais quand-
même, il faut reconnaître : le
gouvernement est trop bon ».

M.W.

La semaine prochaine : les jeunes
parlent.

Sans Frontlere-5

Renault-Flins
Durcissement
de la panique.

Le
conflit se durçit à Renault-

Flins où la direction avant
pourtant levé le lock-out dès

le 14 avril. Les négociations direc-
tion-syndicat démarraient le len-
demain jeudi puisque, selon la
direction, « le fonctionnement
général de l'usine était redevenu
normal ». Pas pour longtemps. Dès
le jour suivant, les OS reprenaient
la grève et bloquaient l'atelier
automatisé des R18, malgré les ap-
pels au calme réitérés des syn-
dicats. « Les caristes ont gagné en
bloquant les chdines. Nous
gagnerons de la même façon », tel
était le mot d'ordre du Comité de
grève, créé le jour même à l'in-
stigation des grévistes non-
syndiqués. Les négociations étaient
à nouveau bloquées.

Le fameux « test » semble en
train de tourner à l'épreuve de for-
ce. Les syndicats, dépassés par une
base qu'ils out du mal à cerner, ne
savent plus à quel saint se vouer,
d'où la volonté de la CGT de saisir
la direction nationale de Renault.
Du fait de l'engin syndical, les dur-
cissements de conflits ne sont pas
nouveaux à Renault. Ce qui l'est,
en revanche, c'est la volonté des
syndicats de jouer sur le
changement : l'après 10 mai, devr-
vrait se traduire par une plus gran-
de mobilisation de la base et une
moindre combattivité de la direc-
tion. De fait, une bonne part de
l'argumentation syndicale, celle de
la CGT en particulier, est basée sur
le changement et ses conséquences.

« C'est vous qui avez renvoyé la
droite, le 10 mai », haranguait un
cégétiste mardi 14 avril. Con-
clusion, à présent, appliquons le
changement, négocions. Seulement
voilà : les immigrés à qui il
s'adressait ce jour-là, et qui for-
ment la très grosse majorité des
OS, n'ont pas le droit de vote.

Jusqu'à quel point les immigrés
peuvent-ils se sentir concernés par
l'argumentation syndicaliste
traditionnelle ? C'est bien cette
question que pose, de façon très
concrète, la grève sauvage qui a
bloqué, vendredi, les négociations
entreprises. Marc Weitzmann.
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J UNES

Métro et R.E.R au delà
des stations, à travers

les zones, 1 c'est la
classe, Paris, 2 c'est

moins bien, 3 Nanterre,
Genevilliers, Bobigny...
k 3 c'est la zone, quoi.

sameçii
17 avril 1982 : ren-

dez-Sous au Club des Cani-
bouts à Nanterre, dans une

cité comme on en voit partout, en
zone 3 ...

Ce Club a une histoire, ce n'est
pas la première fois qu'on parle de!
lui, du théâtre y est né (« Accusés
de sale gueule »), des livres de
poèmes y ont été produits et dif-
fusés, de jeunes musiciens ont pu
s'y retrouver pour créer leur
musique tels Ahmed (13 ans super
guitariste) avec ses deux frères.

Tout allait pour le mieux dans le
meilleur ides mondes. Mais ne
rêvons pas aujourd'hui, les
Canibouts c'est une autre histoire.
Adieu théâtre, musique, poésie, le
club est occupé par les jeunes de la
cité soutenus par leurs parents et
amis.

A la réunion de samedi, tout le
monde était là, une ambiance
houleuse, les jeunes parlent, .ils

sont déterminés, ils savent ce qu'ils
veulent, n'hésitent pas, ils foncent,
ils en ont marre d'être des
<, assistés » (sic). L'histoire n'est
pas simple, les jeunes dénoncent
l'attitude d'un Conseil d'Ad-
ministration bien spécial ...

Le Secrétaire Général du C.A.,
un dénommé Marcel, assistait à la
réunion de samedi, il était là ap-
paremment par hasard car il était
incapable de parler au nom du C.A.
et ne pouvait expliquer le refus du
dialogue et la politique de silence et
de mépris menée contre ces
jeunes, dont les revendications sont
plus que légitimes.

Voyage au bout de Nanterre

UN
REBEUX AVERTI
EN VAUT DEUX »

Saïd a 20 ans, il a été élu par les
jeunes pour représenter leur
Comité, avec ses potes Habib et le'
autres, ils y croient, et sont
soutenus.

Capables de se prendre en charge
(contrairement à ce que croient les
bouffons du C.A.), ils ont proposé
la création de divers ateliers jamais
créés car, tenez-vous bien : la men-
nuiserie avec l'emploi d'une scie
circulaire c'est dangereux (même si
l'atelier est « mené » par un
animateur diplômé, spécialisé,
pasteurisé ... (pour les Beurs !), la
poterie, l'emploi d'un four (atten-
tion, ça chauffe !) alerte. En deux
mots, les jeunes Bebeux, même
assis sur des chaises, ils
risqueraient de se fair mal ! Alors
soyons sérieux.

Saïd le dit, depuis la fermeture
du Club, les vols, les
agressions ... ont augmenté : si le
club est fermé mon pote, tu zones
dans les escaliers de ton immeuble,

tu te fais ramasser par les flics
parce que tu traînes, et situ
traînes, c'est parce que ... tu as
raison mais tu te heurtes à un mur
de béton, on ne veut pas t'écouter.

Maintenant c'est fini, ils ne
s'écrasent plus ni les jeunes, ni
leurs parents, ils ont des conditions
sine qua non pour la réouverture du
club :

Le C.A. doit tenir une assemblée
générale extraordinaire réélective
dans le but d'obtenir la par-
ticipation de parents et des jeunes
pour la prise des décisions (logique,
ce sont eux les premiers concernés)

Les jeunes ne veulent pas d'un

directeur de Club fantôme, ni
d'animateurs ou d'éducateurs archi
diplômés, ne connaissant ni les
jeunes ni leur contexte socio-
culturel. (Des jeunes de la cité,
habitués du Club s'étaient proposés
comme animateurs bénévoles,
refus ... ).

Ouverture des ateliers proposés.
Etc ...
Face au mutisme bien « parlant »

d'un C.A. fantôme, que faire ? Celà
fait un an que ces jeunes et leurs
parents, réclament, deman-
dent ... maintenant finies les
paroles, ils agissent. On occupe, les
jeunes se demandent à juste titre,
pourquoi n'ont-ils pas encore vu la
couleur des képis ? On les ignore
volontairement, on les teste, mais
ils ne lâcheront pas, ils sont plus
forts que certains peuvent le pen-
ser ...

En ce moment, c'est notre fête,
de tous les côtés de la zone, on
trinque : Orly, Asnières, Vitry,
aujourd'hui c'est Nanterre ; si on
ne gagne pas toujours, nos « adver-
saires » me font doucement rigoler,
ils nous prennent sûrement pour
des analphabètes ou des retardés à
qui on peut faire avaler n'importe
quoi, seulement le bon temps pour
eux c'est fini, pour les avertir on
peut leur dire « Méfiez-vous de l'eau
qui dort)> ou mieux « Un Rebeux
averti en vaut deux! ».

Hénya

Humeur

TAXE TELEPHONIQUE 13RAVO

Bravo,
voilà qui est bien, voi-

là enfin du vrai, du bon, du
solide social, voilà une

mesure qui s'imposait (c'est le cas
de le dire) encore une fois bravo
Monsieur Mexandu de taxer les
communications téléphoniques ur-
baines toutes les trois minutes. !

Enfin, comme vous le faites vous-
même remarquer, il fallait
« moraliser » le téléphone et,
également, faire preuve « d'une
plus grande justice ».

Tous ces petits cons de vieux qui,
de chez eux, parfois bien au chaud,
téléphonent pendant des heures à
d'autres petits cons de vieux, pour
leur raconter des inepties, leurs
petites maladies, leurs petits
chagrins, leurs rhumatismes, les
déboires de leurs petits-enfants,
non mais, qu'est-ce qu'ils croient,
ces connards, alors qu'ils n'ont plus
que quelques mois, voire quelques
semaines à vivre !

Car non .seulement ils sont une
charge pour la société, mais de plus
ils se permettent de bloquer, pen-
dant des heures, des lignes
téléphoniques qui pourraient servir
aux autres, aux grosses boîtes par
exemple, qui en ont tant besoin !

Qu'ils crèvent, les salauds. A leur
âges, on n'a plus besoin de com-

muniquer, d'abord on est à moitié
sourd, ou totalement, alors le
téléphone c'est pour les autres !

Ah, j'allais oublier, il y a
également les nègres ; vous savez
tous ces mecqs des îles et d'ailleurs
qui restent eux aussi pendant des
heures, à téléphoner dans les
cabines publiques que l'on
remarque aux fils d'attente de
braves gens écrasés par tant d'in-
justice. Et pouquoi dire, je vous
demande ! Des conneries, et en
mauvais français par dessus le
marché. Ce qui est un scandale
pour nos installations ultra-
modernes. Car ces gens là, si on les
a fait venir chez nous, c'est pour
bosser, non mais, pour faire le
travail que nous, on ne peut plus
faire, parce qu'on en a perdu
l'habitude et pas pour bloquer nos
standards en parlant à n'en plus
finir de choses insignifiantes,
futiles, légères, comme le vol d'un
oiseau des îles ou un rayon de
soleil.

Des deux mains, bravo monsieur
Alexandeau. Je suis de tous coeur
avec vous. Voilà enfin une mesure
de gauche, une mesure égalitaire.
Et toua. ces gens qui disent que
Vous n'êtes que des lavettes, que

_
vous avez peur des riches, que vous

prenez l'argent aux pauvres - vous
savez ils vont jusqu'à dire que cette
histoire de téléphone, tous ces gens
là ne sont que des menteurs et des
méchants.

De toutes façons, avec des
mesures comme ça, vous tenez le
bon bout, et ce ne sont cer-
tainement pas les vieux qui ne tien-
nent plus sur leurs jambes, qui vont
descendre dans la rue pour vous
faire des misères le jour où leur note
de téléphone (car ils ne seront pas
au courant de cette augmentation
tout de suite, ils sont trop vieux,
trop lents, ils ne prendront pas
garde) le jour où leur note de
téléphone donc se trouvera
multiplier par cinq ou par dix et où
ils ne pourront pas la payer. Quant
aux bicots eux, non plus ils ne vous
feront pas d'ennuis, tout le monde
sait bien qu'ils sont trop fainiasses
pour ça et pétochards par dessus le
marché. Oui, oui, Monsieur
Ministre vous et les autres vous
êtes dans la bonne voie, de plus
vous n'avez peur de rien.

Allez, allez, ne vous en faites
pas, monsieur le Minsitre, ne les
écoutez pas. tous des jaloux ! parti
comme ça, et grâce aux gens de
votre trempe ce septennat en a
bien encore pour cinq ou six mois !

Peira Cava

Pétition des parents
Les parents et amis des

jeunes ont rédigé une pétition
qui sera adressée au Président
actuel du C.A., Monsieur
Claudius Petit, ainsi qu'à tous
les membres.

En voici le texte :
Messieurs,
Nous parents et amis des

jeunes du Club des Canibouts,

soutenons l'action du Comité
pour la tenue la plus rapide
possible d'une Assemblée
Générale Extraordinaire con-
formément aux statuts, Article
8.

Nous avons constaté la bonne
volonté et le sérieux de ces
jeunes, nombreux nous répon-
drons à leur appel.







ZAIRE

l'incapacité du gouvernement à
gérer les choses publiques. Ils
critiquent-l'injustice que pratique le
gouvernement à l'égard de cer-
taines régions qui n'ont pas d'at-
tache avec le chef de l'état et qui
sont abandonnés à elle-même. Sans
compter que par-ci, par-là, les gens
crient au scandale de la corruption
qui atteint le régime y compris à
son plus haut niveau.
- Les enseignants sont les
premiers agents de l'ad-
ministration publique à se rebeller
contre le pouvoir dictatorial. Ils
font grèves sur grèves. Ils sont
suivis par les étudiants qui exigent
la démission du chef de l'état. Ils
protestent contre le mauvais
traitement dont ils sont l'objet.

déçu. Un mois plus tard, le ministre
des îffaires étrangères, Ngunza
Karkl Bond, est accusé de haute
trahison et emprisonne?, Les élec-
tions organisées sont truquées. Il y
aura des protestations mais l'ordre
continuera à régner. Quant au
nouveau premier ministre nommé
par ordonnance, il ne formera ni ne
dirigera le gouvernement.

Quelques mois plus tard, c'est la
première fronde au sein de forces
armées oit plus de six cents of-
ficiers participent à un complot
contre « la sécurité de l'état ». Ils
seront renvoyés de l'armée et les
meneurs dont le major Kalume
Mamba proche du Marc seront
fusillés. Bien avant ce complot des
jeunes officiers, les partisans de P.
Mulele sous la direction du Pasteur
Kassongo réapparaissent au Kuilu.
L'armée matera cette rebellion et
la ville natale de Mulele, Diofa, sera
assiégée et investie. On parle de
plus de trois mille morts enterrés
dans des fosses communes.

A la suite de ces deux « com-
plots », Mobutu devra faire de
nouveau appel aux occidentaux
pour chasser les gendarmes
katangais qui, cette fois-ci, se sont
emparés de la ville minière,
Kolwezi. Cette action des ex-
gendaimes katangais montre une
fois de plus le mécontentement de
la population quia aidé les rebelles.

Partout au Zaïre, le peuple cher-
che des réformes viables et
véritables. Mais Mobutu et ses
principaux collaborateurs ne l'en-
tendent pas de cette oreille. Au
Parlement, les députés, com-
munément appelés commissaires
du peuple, se transforment en
juges et interpellent plusieurs
collaborateurs du chef de l'Etat et
particulièrement certains ministres
gestionnaires. Cette pratique in-
dispose les barons qui n'aiment pas
rendre des comptes et ridiculiser
une fois de plus le régime.

Ainsi le général Mobutu dans son
adresse au Parlement du quatre
février 80, interdit toute inter-
pellation qui se ferait sans son ac-
cord préalable. Suite à cette
décision d'interdire les inter-
pellations, quelques députés se
regroupent autour de la bande des
trois, Ngalula, Tsmisekebi et
Mpinta, qui réclamait de véritables
pouvoirs législatifs pour le
parlement. De plus, ils reven-
diquent la formation d'un second
parti et dénoncent avec véhémence

Au moment où la S.W.A.P.O.
annonce une offensive générale en
Namibie et où le sud de l'Angola
subit une recrudescence de vols de
reconnaissance sud africaine, M.
Paulo Jorge ministre angolais des
affaires étrangères, a appelé le
groupe de contact occidental à in-
tensifier ses efforts pour parvenir à
un règlement négocié. A propos de
dernière mission des « cinq »
mois de mars dernier, et des
propositions qui ont été faites par
la S.W.A.P.O. et à l'Afrique du Sud
sur le mode de scrutin de la future
assemblée constituante, M. Jorge a
déclaré qu'il attendait que le
mouvement de libération de la

Leurs bourses sont dérisoires. Ils
exigent aussi une réforme de l'en-
seignement pour que celui-ci
corresponde mieux aux besoins du
pays. Comme on le sait, le niveau
de l'enseignement tant primaire,
secondaire ou universitaire a ex-
cessivement baissé ces dernières
années. Les enseignants de
l'Université réunis en conclave à
Nsele réclamèrent de meilleurs
salaires et la création d'un second
parti.

Mais au moment où tout le mon-
de attendait des réformes, le
général Mobutu prononçait à partir
de son fief de Gradulte, le 25
décembre 79, un discours dont le
thème principal fut la
démonétarisation des billets de 10
et 20. Ainsi en moins de trois jours,
les gens qui thésaurisaient par
manque de confiance dans les
banques, perdront leur fortune et
seront durement.frappés par cette
mesure brutale. Cette
démonétarisation intervenait après
l'échec patent de ce qu'on appelait
le « plan Mobutu ». Dans un
discours du Premier juillet 77, le
chef de l'état zaïrois avait
programmé un plan de
redressement économique et pour
cela fait appel à l'aide occidentale

Namibie et les pays Africains du
front les étudient. Il estime néan-
moins que les nouvelles
propositions ne « diffère-nt pas
tellement des premières ». Le
groupe de contact avait proposé
que la moitié de l'assemblée con-
stituante soit élue à la proportion-
nelle et l'autre moitié par circon-
scription, solution qui tendait à
favoriser les minorités. Face au
refus de la S.W.A.P.O. et des pays
du front, les « cinq » ont proposé
que les électeurs votent une seule
fois, mais que compte à la fois pour
le candidat par circonscription et
pour son parti à la proportionnelle.,
M. Jorge, a par ailleurs rappelé que

bancaire. Soutenant encore ce
régime branlant , le FMI tout en
'réclamant ses dévaluations du
Zaïre, accordait des centaines de
milliers et de millions de dollars.

Sur le plan intérieur, les hommes
d'affaire, surtout ceux qui ont la
bénédiction du régime, continuent
à trafiquer l'ivoire, le café, le
diamant, l'or et toutes les autres
richesses du pays. Ils prennent le
chemin de l'étranger au moment où
l'état cherche, en négociant avec
les partenaires occidentaux, les
modalités d'une aide au pays. Ces
hommes d'affaires-pillards, tirent
d'importants gains sur le
patrimoine national avec la com-
plicité des commerçants étrangers.
Ces derniers sont devenus de
véritables supports du pouvoir et
agents corrupteurs des fonction-
naires. Ainsi plutôt que de tenter
de faire des réformes, le pouvoir
préfère entretenir des plates-
bandes et le pillage national.

Autre problème, celui de la
nourriture. Car le Zaïre importe
aujourd'hui une grande partie de
ses produits de première nécessité
tels que le riz alors qu'à l'époque
coloniale et à la période post-
coloniale de 60 à 65, ce pays était
l'un des premiers producteurs de
riz de tout le continent.

Face à cette situation de crise, le
Zaïre a besoin de planification
rigoureuse et précise et non pas
d'une politique hâtive comme elle
existe aujourd'hui et qui n'a en-
traîné que des échecs. Mais le
gouvernement se montre in-.
traitable et intransigeant. In-
capable de construire et de
proposer, il ne peut que réprimer.
Cette attitude a entraîné une fois
de plus la fermeture de l'université
pour une durée indéterminée.

Ainsi, le pays sera une fois de
plus privé de cadres dont pourtant
il a tellement besoin pour son
développement.

Le mécontentement gronde. Les
jeunes attendent des réformes
sérieuses qui leur donneront les
moyens substantiels pour vivre. Ils
sont las du régime de parti unique.
Le pouvoir en place ne cesse de
dire que « du vivant de Mobutu », il
n'y aura pas de deuxième parti
politique. Ceci se confirme à la lec-
ture des interventions faites lors du
dernier comité central du MPR et à
la mise en résidence surveillée des
treize députés qui se sont
prononcés contre le parti unique.

Certes, l'opposition disséminée
au Zaïre à l'intérieur du pays à,
l'étranger, n'est ni organisée ni
structurée. Elle tâtonne et pendant
ce temps, le pouvoir se renforce
par la violence et la corruption.

Sacques Christmaes

Namibie :

VERS UNE
ASSEMBLEE CONSTITUANTE ?

la S.W.A.P.O. et les pays du Front
avaient, lors de leur rencontre à
Lusaka, en janvier, marqué leurs
préférences pour la proportion-
nelle. Il a ajouté « les cinq » se sont
rencontrés à Bonn. Ce qui nous a
semblé étrange c'est qu'à la suite
de cette rencontre, deux mois se
sont écoulés, deux mois perdus
parce que les « cinq » ont préféré
discuter avec nous au lieu de
discuter avec l'Afrique du sud sur
la base de nos propositions ».

Ceci fait suite à la récente ren-
contre de Luanda, qui il y a 15 jours
a réunie les délégations du groupe
de contact et de la S.W.A.P.O.

Uranium
et
Apartheid

L'Afrique du Sud a réussi à
acheter l'uranium enrichi dont elle
avait besoin pour faire entrer en
service le premier réacteur de la
centrale nucléaire de Koeberg, près
du Cap. Une transaction commer-
ciale parfaitement légale en soi,
mais qui contredit certains prin-
cipes autour desquels on a fait
grand bruit.

Tout commence en 176, lors de la
signature d'un contrat entre
l'Afrique du sud et un consortium
français (regroupant les sociétés
Spie Batignolles, Framatome et
Alsthom-Atlantique). Ce contrat
prévoyait la construction d'une
centrale nucléaire à deux réacteurs
de 900 mégawatts chacun, sur le
site de Koeberg. Il était alors prévu
que le « combustible » des réacteurs

serait de l'uranium sud-africain,
enrichi aux Etats-Unis, puis tran-
sformé en France (par Framatome)
en « combustible » (sous forme de
« pastilles » d'hexafluorure
d'uranium solidifié, elles-mêmes
enfournées dans des « aiguilles »
dont l'assemblage forme les
éléments du combustible).

Mais, en 1978, ce beau scénario a
été troublé par le président. Car-
ter, qui a fait voter par le Congrès
américain, une loi lui permettant
d'interdire les envois d'uranium
enrichi à tout pays à tout pays
n'ayant pas signé le Traité de non-
prolifération nucléaire, et se
refusant à certaines contrôles de
l'utilisation à des fins non-
militaires de cet uranium ; ce qui
est le cas de la République sud-
africaine. D'où l'embargo sur les
livraisons d'uranium à destination
de l'Afrique du Sud.

Au début de l'année 1981, celle-ci
a annoncé qu'elle était prête à
payer très cher pour obtenir de
l'uranium enrichi. Appel qui a été
bien évidemment entendu. Celà
s'est fait d'autant plus facilement
que la marché mondial de
l'uranium subit une crise de sur-
producti9n et de surcapacité, aussi
bien en-ce qui concerne le minerai
que l'uranium enrichi : certains
consortiums et sociétés ont ac-

:tuellement trop d'uranium enrichi
pour des raisons diverses
(programmes nucléaires partiem-
lement arrêtés ou retardés ... ).
Tout n'était alors qu'une question
de prix : au cours officiel, la tran-
saction portant sur 100 tonnes
d'uranium se serait montée à plus

de 35 millions de dollars, mais on
murmure que l'Afrique du sud a
payé bien plus cher que celà

Deux sociétés américaines ont
alors servi d'intermédiaires, si on
en croit le « Washington Post » du
13 avril. « Edlow International »
(de Washington) et « Swuco » (de
Rockville, Maryland) se sont
procuré de l'uranium auprès de
fournisseurs en Suisse, et en
Belgique ; puis, ils l'ont remis à
deux groupes européens (dont le
consortium Eurodif) pour qu'ils
l'enrichissent. Actuellement, cet
uranium enrichi se trouve en Fran-
ce où il doit être transformé en
« pastilles ». L'Afrique du Sud
espère ainsi pouvoir faire démarrer
le premier réacteur de Koeberg
avant la fin de l'année 1982.

Cette histoire de l'uranium de
Koeberg est une nouvelle
illustration de ce que certains se
croyent « en devoir » de faire au
nom de la « morale » ou des
impératifs du commerce (voir
« Mal-développement », Sans Fron-
tière n° 46). Flairant « la bonne af-
faire » et les paquets de dollars à
ramasser, deux sociétés
américaines réussissent à tourner
(légalement) une loi de leur pays
après tout, à quoi s'attendre
d'autre de la part d'un organisme
dont la seule raison d'être est de
faire un maximum de bénéfices ?

Mais que le gouvernement
français laisse livrer à l'Afrique du
sud de l'uranium enrichi, c'est
autre chose. Je sais : il y a « le
respect des contrats signés
antérieurement » ! Mais celdà
devient un peu trop systématique
(et rentable : cf « Mal-
Développement », Sans Frontière
n° 54), et inadmissible. Surtout
quant un « diplomate français de
haut rang » se croit autorisé à
déclarer au « Washington POst »
« La France ne croit pas que le
réacteur de Koeberg joue un rôle
dans aucun programme sud-
africain d'armements. (...) Nous
pensons que (ce) réacteur sera
pleinement contrôlé lorsqu'il aura
reçu de France son combustible ».

A votre avis, une telle
déclaration relève-t-elle de la
naïveté ou de la malhonnêteté, lor-
squ'on connait tous les efforts ac-
tuels de l'Afrique du Sud pour
développer son propre programme
d'équipements militaires ?

Antitrust
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Les derniers
rebondissements
diplomatiques qui
ont eu lieu à
l'occasion du conflit
des iles malouines
ont accru les
difficultés
américaines et
renforcé
sensiblement la
position de
l'Argentine.

D'une
part, à une écrasante

majorité, les états mem-
bres de l'Organisation des

Etats Américains (OEA) se sont
prononcés pour la convocation
d'une réunion extraordinaire de
l'organisation panaméricaine.
Celle-ci réclamée par l'Argentine
devrait avoir lieu le 26 avril. Il
s'agit d'une défaite de la diplomatie
de Washington qui voulait reporter
cette réunion. En dépit de ses
pressions, les USA n'ont rallié à
leur point de vue que deux pays
(Trinidad and Tobago,- Colombie),
alors que dix-huit pays soutenaient
la demande de Buenos Aires.
L'OEA créée au lendemain de la
seconde guerre mondiale à
l'initiative des USA avait servi
jusqu'à présent d'organisme visant
à justifier les interventions yankees
dans la région (Cuba en 61, Saint-
Dominee en 65 ... ) Ainsi, c'est la
première fois que l'Organisation
prend aussi nettement position
contre une démarche de l'Oncle
Sam.

Les réticences américaines à la
convocation d'une réunion ex-
traordinaire de l'OEA s'explique
par la crainte des USA que la
demande argentine de mise en
vigueur du Traité Inter-Américain
d'Assistance Réciproque (TIAR)
soit adoptée. Ce traité signé en
1949, prévoit qu'en cas d'attaque
par un pays étranger à
l'hémisphère d'un pays membre de
l'OEA; tous les autres états mem-
bres devront lui apporter assistan-
ce au moins au niveau diplomatique
et commercial (et éventuellement
au niveau militaire). Ainsi, quitte à
remettre en cause tout leur
échafaudage diplomatique de

Vendredi 16 avril, s'est réunie
pour la première fois la nouvelle
Assemblée Constituante
salvadorienne. Dans un grand ap-
parat, les soixante députés (24
démocrates-chrétiens et 36 de
droite) ont reçu officiellement des
mains du président du Conseil,
Electoral leur carte d'identité
parlementaire. Mais au-delà de cet
aspect protocolaire, la vie politique
de la capitale est consacrée aux
tractations entre la démocratie
chrétienne (PDC) et les cinq partis
de droite qui ont participé aux der-
nières élections. Car en dépit des
trois semaines de négociations,
aucun accord n'a pu aboutir pour la
création d'un gouvernement
d'union nationale.

Il a fallu que l'armée fasse à la fin
de la semaine dernière un pressant
et menaçant appel aux partis
politiques officiels pour que ceux-ci
reprennent leurs discussions.
Depuis, aucune solution n'a été
trouvée mais aussi bien le leader

plusieurs décennies, les USA
risquent de se mettre à dos tous les
pays latino-américains y compris
les régimes qui leur sont les plus
proches. D'autant plus , que l'on a
assisté ces derniers jours à une ex-
plosion de solidarité argentine dans
la plupart des pays de l'Amérique
du Sud. Au Brésil, Pérou, Bolivie,

des milliers de personnes se sont
portées volontaires pour aller
défendre la « souveraineté
américaine » des iles malouines.

Le seul espoir qui reste aux USA
pour s'en sortir est d'obtenir de la
réunion extraordinaire de l'OEA
un délai à l'application du TIAR.

Autre. point positif pour la
position argentine : les résultats de
la navette du Secrétaire d'Etat
américain, A. Haig, entre Buenos--

d'extrême droite, le Major Roberto
d'Aubuisson, que le secrétaire
général de la DC, M. Julio Rey
Prendes, se sont montrés op-
timistes. Il semble qu'à la suite des
pressions américaines les partis de
droite soient prêts à laisser une
plus grande place que prévue aux
démocrates-chrétiens au sein de la
future coalition gouvernementale.
S'il semble certain que le Président
et le vice-président de l'état seront
de droite, la DC pourrait disposer
de trois ministres sur treize et des
présidences de la Cour des Com-
ptes, de Justice et du Conseil Elec-
toral.

Mais cette reprise de la vie
parlementaire ne peut estomper le
fait que le Salvador est un pays en
pleine guerre civile, que le tiers du
territoire échappe au gouver-
nement officiel. A ce propos, dans
les zones libérées, le Front
Farubando Marti de Libération
Nationale (FFMLN) organise avec
la population qui lui est acquise,

amérique latine -

Aires et Londres. Celle-ci qui a
débuté dès les premiers du conflit
avait échoué la semaine dernière.
Mais à la fin du week-end dernier,
le diplomate américain est retourné
dans la capitale argentine pour ten-
ter d'élaborer un compromis accep-
table par Londres. Après plus de
trente cinq heures de discussions,

une solution fut mise sur pied.
Solution dans laquelle la junte
militaire argentine accepterait de
retirer ses troupes et de discuter
du problème de la souveraineté des
iles Malouines dans le cadre de
l'ONU.

Ceci à la condition que la période
de négociation ne dépasse pas le
délai fixé au premier janvier 1883
et que pendant celui-ci, une el-
ministration conjointe entre la

une société parallèle où la réforme
agraire, l'éducation et la médecine
gratuite deviennent des réalités
quotidiennes.

De son côté, l'armée officielle
semble continuer ses exactions et
ses crimes. Selon des informations
confirmées par de nombreux jour-
nalistes, une centaine de soldats
ont massacré la moitié de la
population d'un village d'une cen-
taine d'habitants se situant auprès
d'El Divisadero. Le massacre des
femmes, d'enfants, de vieillards
aurait eu lieu dimanche F18 avril,
à la suite d'un échange de coups de
feu entre l'armée et les guerilleros
du FFMLN.

Au même moment où à San
Salvador, les partis officiels
discutaient de la constitution d'un
« gouvernement démocratique
d'union nationale ».

Quelle démocratie ? Et quelle
nation?

N. M.

Sans Frondere-13

Grande-Bretagne et l'Argentine
siège à Port Stanley. Cette solution
obtenue après les efforts
américains a été rejettée par le
gouvernement de M. Thatcher. Ce
dernier estime que la proposition
ne prend pas en compte le droit à
l'autodétermination et les sen-
timents de la population britan-
nique habitant aux Iles Malouines.

Ainsi, pour la première fois
depuis le début du conflit, non
seulement l'Argentine n'apparaît
plus comme la partie intransigean-
te refusant un compromis, mais la
diplomatie britannique a refusé une
solution qui semblait bénéficier des
bonnes grâces du Département
d'Etat américain. Assis entre deux
chaises, ce dernier devra
finalement trancher dans un sens
ou dans un autre. Il y a peu à
douter qu'en cas de conflit armé,
entre la solidarité « américaine » et
la solidarité « occidentale »
Washington choisira la seconde.
Mais les USA ne veulent pas être
acculés à ce choix qui en tout état
de cause aurait des répercussions
négatives pour son influence
régionale et le rapport des forces
mondiales.

En attendant, le gouvernement
britannique a annoncé que son ar-
mada du XXe siècle continuait à se
diriger vers les iles Malouines pour
la défense de l'empire. Trois mille
parachutistes ont rejoint les forces
déjà mobilisées.

Du côté argentin, c'est toujours
la mobilisation et dans une certaine
mesure l'union nationale. Les
« Folles » de la Plaza de Mayo, dans
leur manifestation hebdomadaire
de jeudi dernier, ont défilé avec des
pancartes sur lesquelles étaient
écrites tout à la fois « Les
Malouines sont argentines, nous les
avons récupérées », « les disparus
sont aussi argentins, nous voulons
aussi les récupérer ». Illustration
du soutien que rencontre la junte à
son action du 2 avril, et aussi de la
clairvoyance de l'opposition argen-
tine.

N'en déplaise aux donneurs de
leçons d'une certaine gauche oc-
cidentale.

R. Constant

Grenade
Il y a trois ans que le « New

Jewell Mouvement » de M. Bishop
renversait la dictature de Gairy et
de ses « mangousts ». Depuis des
réalisations importantes (gratuité
de l'éducation, de la médecine,
diversification des cultures,
augmentations des exportations)
ont été faites dans ce petit pays de
334 Km2 et de 90 000 habitants.

Dans son discours de
commémoration, M. Bischop a
réaffirmé l'orientation an-
tiimpérialiste de Grenade aux côtés
de Cuba et du Nicaragua et a in-
diqué que l'objectif était plus que
jamais de faire face au défi
économique de l'Occident.

Brésil :

Le Tribunal Militaire Suprême de
Brasilia, s'est déclaré par six voix
contre trois incompétent pour
juger le dirigeant syndicaliste,
Lula, qui avait été condamné par
le juge militaire de Sao Paulo à
trois ans et demi de prison, pour
« avoir incité les travailleurs à la
désobéissance collective des lois ». Il
s'agit d'une défaite pour les ultras
du régime qui voulaient par une
condamnation rendre inéligible le
diregeant syndical.

Bolivie :

La grève à laquelle avait appelé
le syndicat illégal, la Confédération
Ouvrière Bolivienne, a été gran-
dement suivi en dépit des pressions
militaires. Les deux dirigeants
syndicaux qui avaient été arrêtés
jeudi ont été libérés à la suite de la
menace syndicale d'un ordre de
grève général illimité.

Guyana-Venezuela

La polémique sur le tracé des
frontières entre la Guyane et le
Vénézuela vient d'être relancé. Ce
dernier pays réclame la région de
l'« Essequibo » annexée par les
anglais quand la Guyana était en-
core colonie britannique. Les
autorités guyanaises ont déclaré
que la défense de ce territoire
devenait une nécessité suite au ren-
forcement armé vénézuélien.

Nicaragua

Le quotidien officiel sandiniste a
dénoncé la présence dans les eaux
territoriales du Nicaragua de
quatre bateaux de guerre
américains. Il s'agirait selon
Managua d'« un nouveau progrès
dans les préparatifs militaires in-
terventionnistes menés ac-
tuellement par le gouvernement des
USA ». Ceci fait suite à la tentative
de rapprochement amorcé la
semaine dernière entre le
Nicaragua et les USA.

Petites Antilles :

le président américain est allé
passer quelques jours de vacances
dans le « paradis » antillais pour
milliardaires, la Barbade. Il en a
profité pour rencontrer les
premiers ministres des gouver-
nements proaméricains de la
région (Barbade, Dominique,
Trinidad, Saint-Vincent) et attaqué
le régime progressiste de Grenade,
dirigé par M. Bischop. Les
dirigeants antillais ont déclaré
n'être pas entièrement satisfaits
des propos présidentiels.

Malouines

LES
AMERICAINS
AU PIED DU MUR

Salvador

NEGOCIATIONS SUR
FONDDE MASSACRE
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Gyuri » de Pal Schiffer

Un « Nord » relativement proche
pour ce Sicilien parti travail-

\ ler à Turin où le suit Ettore
Scola dans « Voyage au Fiat-Nam -
Parfois, rendez vous lointain où la
nostalgie prend le visage de la mort
comme le suggère Johan Bergen
strahle dans son film « je m'appelle
Stéllios » Poitiers fût donc un
programme riche et varié où l'ac-
cent était mis sur les caractères
systématiques de l'exil.

Un exil physique, un voyage
moral dans une autre culture com-
me dans Gyuri du cinéaste Pal
Shiffer s'attachant à nous décrire
la quête de travail d'iuj tzigane à
Budapest. Un exil aux relents de
nostalgie. j..es « Pionniers » en
Amérique du Sud fûrent aussi des
« immigrés au sens où ils pensaient
revenir dans leur pays d'origine,
Gayjin, film brésilien est la
chronique d'une communauté
japonaise partie s'embaucher dans
lés plantations de café au début du
siècle. Elle finira par se disloquer
et se fondre dans le melting-pot
brésilien. Si l'Amérique du -nord,
celle qui fit le grand voyage sans
retour, était présente grâce aux
documentaires très émouvants de
Martin Scorceese sur sa famille
d'origine italienne d'autres
Américains exilés sur leurs propres
terres prennent vie grâce à la
caméra d'Arthur Lamothe : Les
Indiens du Canada de plus en plus
relégués vers le grand nord.

En huit jours ont défilées des
images nées du choc de deux

thème. Certains diront même qu'il
s'agit d'un fourre tout ? Les

migrations ont de tout temps,
existé, mais pendant des siècles,
elles furent d'ordre conquérant où
conséquence de défaite guerrière.
Sûrement n'eurent elles ce
caractère aussi organisé et
solitaire, car aujourd'hui le départ
apparaît comme un choix individuel
et provient toujours des mêmes
régions. Le Maghrébin, le Turc
part seul, tout au plus avec
quelques membres de sa famille.
Son aventure est solitaire et en
même temps collective, d'où peut-
être cette même détresse et cette
quête de tendresse qui se
retrouvent dans presque tous les
films.

Images de départ, images de lut-
tes, images d'incompréhension,
image où le rire fait mal, à force de
servir de garde fou aux angoisses
qui se logent au creux de l'estomac.
Images aux confins de l'absurde
ainsi cette scène de Pain et
Chocolat où des clandestins italiens
travaillant à l'abattage des poulets
vivent dans un poulailler aménagé ?
Sevrés d'oeufs et de plumes ils
finissent à ressembler aux stupides
volatilles.

Les premières journées
cinématographiques (St-Séverin
Paris) ayant porté sur l'im-
migration en France le Maghrébin
était très peu présent à Poitiers, si
ce n'est par le film de Zemmouri
« Prends dix mille balle et casses

Chronique des Indiens du Nord-Est du

cultures, celles de deux modes de
vie, le monde rural, et celui in-
dustrialisé basé sur la consom-
mation - monde où les néons, les
lumières de la ville n'éclairent que
des solitudes et l'indifférence -

thème rabachée ? Mis bout à bout,
on suffoque. Mais où est la ten-
dresse dans tout cela ? Il doit bien
exister un chemin pour aller vers
l'autre. Comment se comprendre
quand l'absence de communication
l'emporte sur les préjugés. Gyuri le
jeune Tzigane et ses interlocuteurs
ne se comprennent pas, malgré la
langue commune car les références
culturelles sont différentes : T out
comme dans la fresque qu'est
Patermo de Werner Shoeter s'af-
frontent le baroque allemand et le
lyrisme italien dans un dialogue de
sourd.

Etait-ce donc un pari si téméraire
d'organiser des journées sur ce

,Québec de A. Lamothe

toi ». Une fiction sur laquelle les
avis sont très partagés mais qui
avait le mérite de détendre l'at-
mosphère parce que délibérément
comique, mais aussi par son ciel
bleu. En effet, on manquait
beaucoup de soleil dans l'ensemble
des films comme si les immigrés le
cachaient jalousement au fond d'eux
même sous les ciels plombés des
usines. Et puis arrivons à un fait
important : ce fût l'un des films qui
fit le plus d'entrées.

Un rendez-vous était manqué à
Poitiers : celui avec le public
arrive donc l'heure des bilans -. Des
rencontres sur ce thème sont elles
innoportunes, le public était-il mal
informé ; pourtant celui ci était
présent en foule lors des festivités
d'inauguration en présence de
Monsieur François Autain
(Secrétaire d'Etat aux Immigrés)
au Toit du monde vieille demeure

Rendez-vous avec
l'incompréhension

Poitiers l'exil était au rendez-vous avec
l'incompréhension, la Grèce, la Turquie. La
Méditerranée toute entière s'engouffrait dans le nord
industrialisé.

d'époque restaurée en centre d'ac-
cueil pour les migrants de la
région.

Alors ? Erreur des différents
organisateurs ; le théâtre de
Poitiers connu pourtant pour son
dynamisme, qui a sous-estimé
l'aridité du thème. Erreur de
CinémAction très peu maître du
terrain. Faux débat et très
mauvaise pente. Poitiers est la
seule ville ayant pris l'initiative de
cette manifestation mérite sans
mesure, car ces journées se
devaient d'avoir lieu pour con-
tinuer d'exister... mais peut être
sous une autre forme..., en posant
le problème en d'autres termes.

Faut-il concevoir des journées
cinématographiques sur ce thème
en direction d'un public indifférenc
ié. Amiens diront certains ; c'est
oublier le réseau des militants du
MRAP et leur travail permanent
sur le terrain. C'est oublier que
cinéma et immigration déborde de
militantisme et la cinéphilie.

L'intérêt pour un film est d'être
distribué et vu. C'est le but des
différents « marchés du film ». Les
relais avec les spectacteurs sont
dans ce cas les distributeurs.
Pourquoi ne pas concevoir ici
d'autres relais : les différents
animateurs qui travaillent avec
l'immigration ou dans le cadre des
échanges interculturels. On pellet
envisagé le projet d'un festival
réunissant le maximum
d'animateurs intéressés par le
thème qui pourraient par la suite

Cent films portfu,gais à Beaubourg
Le Centre Georges Pompidou a

programmé pour ce printemps une
grande manifestation consacrée au
cinéma portugais. Elle comprendra
d'une part une exposition (salle
d'animation), une très importante
rétrospective du cinéma portugais
des origines à nos jours - une cen-
taine de films environ - et la
publication d'un livre sur le cinéma
portugais dans la collection
« Cinéma Pluriel » (édition du Cen-
tre et des Ed. de l'Equerre).

A l'occasion du passage de leurs
films, plusieurs metteurs-en-scènes
portugais seront présents : Felipe
Rocha, M. de Oliveria, Rui Simoes,
Lauro Antonid, A. Pedro Vascon-
celos, Fonseca e Costa et Paulo
Rocha.

Dans la réalisation de cette im-
portante initiative, le Centre G.
Pompidou a compté. avec la

W Autain en compagnie du Maire de
répercuter leur expérience. Cette
demande existe, nombre
d'initiatives locales sont
désorientées malgré leur bonne
volonté : quels films programmer,
où les trouver, quels critères
utiliser en fonction du public -

question mille fois entendue -.
A Poitiers ce thème a été abordé

timidement lors du colloque Im-
migration et audio visuel sous
l'égide du CIEMM.

Malheureusement le colloque se
situait en fin de parcours des
journées cinématographiques et
réunissait très peu d'animateurs
essentiellement Parisiens.
Pourquoi ne pas amplifier cette

collaboration de l'Institut Por-
tugais- Cinéma, la
Cinématèque Portugaise et la
Fondation Gulbenkian. Elle mérite
le plus grand soutien, car le cinéma
portugais est extrêmement mal
connu et mal distribué en France,
malgré la présence de presqu'un
million de portugais dans
l'hexagone. Nous espérons que ces
films restent en France de façon à
être présentés, à travers les cir-
cuits culturels, dans des conditions
plus favorables aux travailleurs
immigrés.

Voici les prochaines séances de la
rétrospective

Une sélection de 35 courts et
longs métrages documentaires
regroupe la production des
cinquante dernières années au Por-
tugal, autour de réalisateurs tels
que Manuel de Oliveira, Rui
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Poitiers.
initiative comme amorce des
prochaines journées.

Ni stage de perfectionnement
social ni stage de ciné-club les
prochaines rencontres se doivent
d'être un lieu d'échange entre les
spectacteurs et les cinéastes con-
cernés. L'Immigration est un
thème à part entière du cinéma.
Poitiers était un Pari.., auquel le
cinéaste Paul Schaefer répond
« Dans ce festival, mon film Gyuri
perd son exotisme, il est à sa
place ».

Bac hiri Khé didja.
L 'ensemble des films inédits com-
mercialement ont été présenté dans
le numéro 56 de Sans-Frontière.

Simoes, Antonio Reis, Fernando
Lopes, Antônio Campos, Luis
Felipe Rocha.

Des premiers films muets des
années 30 jusqu'aux nombreux
documents nés après la Révolution
des oeillets, cette programmation
permet de revoir des classiques et
de découvrir des exclusivités.
Documents ethnographiques, films
de montage, analyses historico-
politiques, témoignages.
sociologiques, portraits d'artistes,
essais poeuques, cinéma direct ou
document fiction, films
d'« auteurs » ou films d'interven-
tion, les différentes tendances du
documentaire portugais se
retrouveront pendant ces cins
jours, reflétant l'histoire et les
multiples facettes de ce pays.

D. Lacerde
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